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n° 42 977 du 3 mai 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et

désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juin 2009, par X, qui se déclare de nationalité rwandaise, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision prise le 07/04/2009, par laquelle la partie adverse, lui a retiré

son titre de séjour, et lui a intimé l’ordre de quitter le territoire, au plus tard, dans les 15 jours. ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu l’arrêt n°32 158 du 28 septembre 2009 ordonnant la réouverture des débats.

Vu l’ordonnance du 15 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 16 avril 2010.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me O. DAMBEL, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

D. BELKACEMI loco Mes D. MATRAY & P. LEJEUNE, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 19 juin 2008 muni d’un visa ‘regroupement familial’ valable du

18 juin 2008 au 17 septembre 2008.

1.2. Dans la nuit du 15 au 16 juillet 2008, le requérant a eu une violente dispute avec son épouse à la

suite de laquelle il a été détenu après une condamnation du chef de coups et blessures. Il a obtenu la

liberté provisoire le 29 août 2008.

1.3. Le 28 novembre 2008, le Tribunal de première instance de Bruxelles a prononcé le divorce entre le

requérant et son épouse.
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1.4. Le 7 avril 2009, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du

requérant. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée le 18 mai 2009 et est motivée

comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Vu l’article 13 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accèse (sic) au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers modifié par la loi du 15 septembre 2006 ;

Considérant que [I. A.] demeurant […] a été autorisé à séjourner plus de trois mois en Belgique pour

une durée limitée ;

Considérant que l’intéressé a été autorisé au séjour jusqu’au 01/12/2009 ;

Considérant que le séjour a été accordé dans le cadre de circonstances particulières avec une

autorisation de séjour provisoire limitée à un an – art. 9 & 13 de la loi du 15/12/80 ;

Considérant que l’intéressé est venu rejoindre son épouse [l. i. D] qui est réfugiée d’origine rwandaise ;

Considérant que le séjour est limité à une cohabitation effective avec son épouse ;

Considérant que l’intéressé a été écroué pour coups et blessures sur son épouse ;

Considérant que l’intéressé ne réside plus à la même adresse que celle-ci suite à une ordonnance du

Président du Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles ;

Considérant que l’épouse a introduit une action en divorce devant le Tribunal de 1ère Instance de

Bruxelles ;

Considérant que le divorce a été prononcé en date du 28/11/2008 ;

Considérant que les conditions mises au séjour ne sont plus remplies ;

Il est donc décidé que l’autorisation de séjour de l’intéressé est retirée.

A défaut d’obtempérer à cet ordre, le prénommé s’expose, sans préjudice de poursuites judiciaires sur

la base de l’article 75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, à être ramené à la frontière et à être détenu à cette fin pendant le temps

strictement nécessaire pour l’exécution de la mesure, conformément à l’article 27 de la même loi. ».

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 13 de la loi du 15 décembre

1980 (…) ; combiné avec l’articles (sic) 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ; et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; l’erreur manifeste

d’appréciation, et du principe général de bonne administration ».

2.1.1. Dans une première branche, il soutient que « la partie adverse fait une interprétation erronée de

l’article 13 de la loi du 15/12/1980 précitée ». Il estime que « la séparation, puis le divorce prononcé le

28/11/2008, à la demande de son épouse, ne peut lui être exclusivement imputable » et « que par

conséquent, l’absence de cohabitation qui en a résultée (sic) ne peut servir l’unique raison valable pour

justifier le retrait (…) de son autorisation de séjour, assorti (sic) d’un ordre de l’ordre de quitter le

territoire (sic) ».

2.1.2. Dans une deuxième branche, il soutient que l’acte attaqué ne répond pas aux exigences de

motivation adéquate. Il rappelle que deux enfants sont issus de l’union avec son épouse et que dès son

arrivée en Belgique, il a constaté que cette dernière avait un amant. Il estime qu’il « a le droit de

séjourner dans le royaume, en sa qualité de père d’enfants mineurs belges (…) pour qu’il puisse exercer

son droit de visite et d’hébergement dès qu’il sera en mesure d’exercer ces droits ». Il considère qu’en
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prenant l’acte attaqué, la partie défenderesse « n’a pas tenu compte de la situation de violences

morales dans laquelle [il] s’est retrouvé, à son arrivée dans son foyer conjugal ».

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de « la violation de article (sic) 8 de la convention

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; et l’article 3-1 de la convention

internationale des droits de droits (sic) de l’enfant ».

2.2.1. Dans une première branche tirée « de la violation de l’article 8 de la convention européenne des

droits de l’homme et des libertés fondamentales », il soutient que l’acte attaqué « porte une atteinte

disproportionnée » à son droit de mener une vie privée et familiale et que son exécution l’exposerait à

un risque réel d’expulsion vers son pays, le Rwanda, qu’ « il a quitter (sic) depuis les évènements

tragiques de d’avril (sic) 1994 ». Il souligne qu’il a deux enfants mineurs de nationalité belge, sur

lesquels il entend « exercer ses droits parentaux ».

2.2.2. Dans une deuxième branche tirée « de la violation de l’article 3-1 de la convention Internationale

relative aux droits de l’enfant », il rappelle qu’il a deux enfants mineurs et que « la présence de leurs

deux parents est une conditions essentielle à [leur] épanouissement psychologique ». Il poursuit en

soulignant en substance que l’ordre de quitter le territoire si il devait être exécuté, aurait nécessairement

pour effet, de séparer les deux enfants de leur père, ce qui pourrait avoir des répercussions négatives

sur leur développement.

3. Discussion

3.1. Sur les deux branches réunies du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 13, §3, de la

loi sur la base duquel la décision querellée a été prise, stipule que le ministre ou son délégué peut

donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée

limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport

avec la nature ou la durée de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants :

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée;

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour;

3° lorsqu'il a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a

recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour obtenir l’autorisation de

séjour.

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, qu’en vertu des articles 9 et 13 de

la loi, le requérant a été autorisé, en raison de circonstances particulières, au séjour limité à un an, soit

jusqu’au 1er décembre 2009, renouvelable sous condition d’une cohabitation effective avec son conjoint.

Or, dès lors que le divorce entre le requérant et son épouse a été prononcé par le Tribunal de première

instance de Bruxelles le 28 novembre 2008, il est manifeste qu’il ne remplit plus la condition mise à son

séjour et ce, peu importe le protagoniste et les événements à l’origine de la séparation.

Partant, le premier moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

3.2. Sur la première branche du deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la Convention

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire et que, partant, ils prennent des

mesures d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions. En l’espèce, le Conseil

constate que la partie défenderesse a décidé de retirer au requérant son autorisation de séjour et de lui

enjoindre de quitter le territoire pour un motif prévu par la loi et établi à la lecture du dossier

administratif.

L’ingérence dans la vie privée du requérant est dès lors formellement conforme aux conditions

dérogatoires visées à l’article 8, §2, de la Convention précitée.

A titre surabondant, le Conseil constate que contrairement à ce que le requérant tend à faire accroire en

termes de requête, si la décision entreprise lui enjoint de quitter le territoire du Royaume, elle ne lui

impose nullement de retourner dans son pays d’origine.

En outre, le requérant n’explique pas en quoi il lui serait impossible de poursuivre une vie familiale avec

ses enfants ailleurs qu’en Belgique.

La première branche du deuxième moyen n’est par conséquent pas davantage fondée.

3.3. Sur la deuxième branche du deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’article 3 de la

Convention internationale relative aux droits de l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et
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n’a donc pas l’aptitude à conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient

se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure

interne complémentaire soit nécessaire à cette fin, et qu'il ne peut être directement invoqué devant les

juridictions nationales puisque ne créant d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 82.104, 17

août 1999 ; CE., n° 58032, 7 févr. 1996; CE., n° 60.097, 11 juin 1996; CE., n° 61.990, 26 sept. 1996;

CE., n° 65.754, 1er avril 1997).

La deuxième branche du deuxième moyen n’est pas non plus fondée.

3.4. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens n’est fondé.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mai deux mille dix par :

Mme V. DELAHAUT, Président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme N. CATTELAIN, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

N. CATTELAIN V. DELAHAUT


